

POLITIQUE

Usage de substances intoxicantes ou à toute autre cause 
de facultés affaiblies en milieu de travail

Le texte surligné en jaune doit être personnalisé par l’entreprise. Effacer cette note par la suite.

INTRODUCTION

Nom de l’employeur, ci-après appelé « l’Employeur », s’engage à offrir un milieu de travail sécuritaire, à prendre les mesures nécessaires afin d’éliminer à la source tout risque d’accident ou d’incident relié directement ou indirectement à ses activités commerciales et à favoriser le bien-être, la santé, la sécurité et l’intégrité physique de tous ses employés. 

La politique décrit les responsabilités et interdictions visant à éliminer les risques reliés 
à l’usage de Substances intoxicantes ou reliés à toute autre cause de facultés affaiblies 
sur Les lieux du travail ou dans le cadre de l’exécution de fonctions. La politique abolit 
et remplace toute politique antérieure, pratique, coutume ou usage sur les divers sujets inclus dans cette politique et entre en vigueur le (inscrire la date de mise en vigueur).
1. PORTÉE

Cette politique s’applique à tous les employés lorsqu’ils sont au Service de l’Employeur. 
2. DÉFINITIONS
2.1
« Aptitude au travail ou Apte au travail » : capacité d’un employé d’accomplir 
son travail et toutes ses tâches de façon sécuritaire et productive, sans limitation ou risques dus à des capacités affaiblies en raison de l’usage de Substances intoxicantes ou pour toute autre raison que ce soit, telle que la fatigue excessive.
2.2
« Lieux de travail » : comprennent, non limitativement, tous les terrains, édifices, installations, véhicules ou machineries qui appartiennent à l’Employeur, qu’elle loue, exploite ou utilise dans le cours ou à l’occasion de ses affaires. 

2.3
« Motifs raisonnables » : raisons valables ou raisonnables de croire, basées sur 
des observations objectives du rendement ou du comportement d’une personne, que celle-ci présente des facultés affaiblies en raison de l’usage d’une Substance intoxicante ou pour toute autre raison que ce soit.

2.4
« Poste à risque » : Tout poste dont l’exécution des tâches dépend de la vigilance, de la rapidité des réactions, d’un bon jugement, de la coordination des mouvements et de l’acuité des facultés. Les postes à risque sont notamment les suivants :

Poste qui requiert la conduite d’un véhicule de l’entreprise ou de machinerie pour l’exécution de travaux (détourbeuse, motoculteur, tracteur utilitaire, chargeur compact, excavatrice compacte, pelle mécanique, camion à benne, etc.);
Poste qui requiert l’utilisation d’outils de travail potentiellement dangereux tels une scie à chaine, scie à béton, perche à élagage, coupe-herbe et débroussailleur, taille-haies, nettoyeur à pression, déchiqueteuse de branche, ou tout autre équipement associé; 

Utilisation des produits chimiques requérant le port d’équipement de protection individuelle (ÉPI);

Travaux en hauteur (échelle, échafaudage, plate-forme élévatrice, nacelle, etc.), y compris la surveillance de collègues travaillant en hauteur. 

2.5
« Service de l’Employeur » : toutes les activités professionnelles auxquelles s’adonnent les employés dans le cours ou à l’occasion des affaires de l’Employeur, incluant les pauses et périodes de repos sur les Lieux du travail, qu’elles se déroulent sur la propriété de l’Employeur ou ailleurs, et comprend toutes les circonstances lors desquelles un employé représente l’Employeur. 

2.6
« Substances intoxicantes » : Toutes substances se retrouvant dans les breuvages alcoolisés, l’alcool éthylique et tout autre alcool, les drogues licites ou illicites (toute drogue ou substance réglementée qui sont illégales, en vertu de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances, du Code criminel du Canada ou toute 
autre législation ou réglementation applicable), les médicaments d’ordonnance, médicaments en vente libre, solvants ou produits absorbés par inhalation, voie orale, injection ou autrement dont la consommation peut modifier la pensée, 
les perceptions ou le comportement d’un individu et qui sont susceptibles d’affaiblir les facultés d’un individu ou d’affecter sa capacité à exécuter de manière sécuritaire ses tâches et à respecter les normes de performance de l‘entreprise.

3. RESPONSABILITÉS DE L’EMPLOYÉ

Les employés doivent se conformer aux responsabilités, interdictions contenues dans 
la politique, et notamment aux responsabilités suivantes :

3.1
Lire, comprendre, signer l’accusé de réception (en annexe) et respecter la politique;
3.2
L’employé doit être Apte au travail et le demeurer en tout temps lorsqu’il est 
au Service de l’Employeur; 
3.3
Utiliser tout médicament de façon responsable, selon les indications prescrites 
et consulter un médecin ou un pharmacien afin de déterminer préalablement 
si l’usage d’un médicament ou d’une combinaison de médicaments risque d’avoir un effet sur l’Aptitude au travail, notamment en ce qui concerne le rendement 
au travail ou sur la capacité de travailler sans risque ou danger. Le cas échéant, l’employé doit en aviser son superviseur avant la reprise du travail ou la reprise 
de l’exécution de ses fonctions;
3.4
Aviser un superviseur si une personne se présente sur les lieux de travail et ne semble pas Apte au travail ou si elle ne se conforme pas à la politique. Les signalements seront traités, dans la mesure du possible, de manière confidentielle; 

3.5
Informer un superviseur en cas de problématique de consommation excessive 
de substance et collaborer pleinement afin de permettre à l’Employeur de fournir l’accommodement raisonnable, si requis; 

3.6
Lorsque requis, se soumettre à un test de dépistage ou un examen médical;
3.7
Participer pleinement et en toute honnêteté à toute enquête effectuée en vertu de la politique.
4. RESPONSABILITÉS DE L’EMPLOYEUR

L’Employeur et ses superviseurs doivent se conformer aux responsabilités, interdictions et contenues de la politique et notamment aux responsabilités suivantes :

4.1
Assurer la mise en œuvre, le respect et l’application constante et uniforme 
de la politique;

4.2
Fournir aux superviseurs les informations nécessaires à l’application de la politique de manière efficace, juste et diligente; 

4.3
Assurer l’accès et la diffusion de la politique et favoriser sa compréhension auprès des employés;
4.4
Faire signer l’accusé de réception (en annexe) par les employés et en conserver 
une copie dans leur dossier respectif;
4.5
Offrir aux employés un accompagnement vers des ressources externes au besoin;
4.6
Assurer la confidentialité des informations obtenues dans application de la politique; 

4.7
Enquêter sur toute violation à la politique et prendre les mesures appropriées 
le cas échéant; 

4.8
Fournir, le cas échéant et sous réserve de contrainte excessive, les mesures d’accommodement requises à l’employé qui présente une forme de handicap reconnu par la loi ou les tribunaux; 

4.9
Assurer la sécurité de l’employé qui présente ou que l’on suspecte avoir des facultés affaiblies par toutes substances intoxicantes ou par toute autre cause, en assurant notamment son transport des lieux de travail vers un autre lieu (domicile ou autre, selon le cas). 

5. INTERDICTIONS

Les gestes ou comportements suivants sont notamment interdits en vertu de la politique :

5.1
Se présenter au travail ou exécuter son travail sans être Apte au travail en raison de facultés affaiblies par toutes Substances intoxicantes ou par toute autre cause, telle que la fatigue excessive;

5.2
Consommer, distribuer, ou vendre toutes Substances intoxicantes ou des accessoires y étant associés pendant que l’employé est au Service de l’Employeur ou se trouve sur les Lieux de travail;
5.3
Refuser un test de dépistage si celui-ci est demandé en vertu de la politique.

6. SANCTIONS

Il est entendu que contrevenir à la politique constitue en principe un comportement grave, compte tenu de l’impact potentiel de cette violation sur la santé et la sécurité du travail. 
6.1
Toute violation de la politique peut faire l’objet d’une mesure disciplinaire, pouvant aller jusqu’au congédiement y compris le retrait immédiat des lieux 
de travail avec ou sans solde et, le cas échéant, de mesures administratives. 

6.2
Tous les employés occupant un Poste à risque doivent obéir à des normes plus élevées et s’exposent à des conséquences plus importantes en cas de manquement à la politique, en raison des effets directs que peut avoir l’exercice de leurs fonctions sur la santé et la sécurité. 

6.3
Après enquête concernant la violation de la politique et considérant la gravité 
de la violation commise de même que l’ensemble des circonstances, un employé pourra être requis, à titre de condition du maintien de son emploi ou à titre d’accommodement individualisé, d’accepter une entente régissant les conditions de sa réintégration au travail ou du maintien de son emploi.  
6.4
À l’employé qui néglige de divulguer toute problématique de consommation excessive de substance, l’Employeur se réserve le droit d’appliquer la mesure disciplinaire appropriée en cas de violation de la politique.

7. ÉVÉNEMENTS SOCIAUX 

7.1
Lors d’événements ou d’activités sociales organisés par l’Employeur, la consommation modérée de boissons alcoolisées par les employés est permise sous réserve d’avoir obtenu l’aval officiel pour cet événement. 
7.2
La consommation de boissons alcoolisées dans ces circonstances n’exempte pas l’employé de se conformer aux autres politiques et règlements de l’Employeur, 
de même qu’aux lois et règlements qui sont en vigueur. L’employé doit de plus s’assurer de consommer de manière modérée et responsable et se conduire 
de façon sécuritaire et professionnelle.

8. DIVULGATION VOLONTAIRE

8.1
Les employés éprouvant des problèmes de consommation excessive d’une Substance intoxicante sont fortement encouragés à divulguer volontairement cette probléma​tique à l’Employeur et à demander de l’aide par l’entremise de toute ressource. Il en va de même pour l’employé qui présente des problèmes d’Aptitude au travail pour toute autre raison, telle que la fatigue excessive. 
8.2
L’Employeur s’engage à offrir son aide à l’employé et à l’accommoder de manière raisonnable si par ailleurs l’employé présente un handicap reconnu par la loi ou 
les tribunaux. Toutefois, cela requiert de l’employé qu’il participe volontairement et de bonne foi à la démarche d’aide et d’accommodement. Une telle démarche ne dispense pas l’employé de fournir un rendement au travail qui soit satisfaisant, le cas échéant, sous réserve des aménagements ou modalités alors convenus 
avec l’Employeur. 

8.3
En aucun cas l’Employeur n’imposera une mesure disciplinaire en raison d’une demande d’aide ou d’accommodement présentée par un employé. Une telle demande n’a cependant pas pour effet d’empêcher l’Employeur d’imposer 
une ou des mesures administratives ou encore, en cas de violation de la politique, une mesure disciplinaire le cas échéant. 
9. DÉPISTAGE D’ALCOOL ET DE DROGUES

L’Employeur peut demander à un employé de se soumettre à des tests de dépistage 
et de consentir à la divulgation des résultats, dans les cas suivants :

9.1
Tous les employés titulaires d’un Poste à risque peuvent faire l’objet de tests 
de dépistage de substances intoxicantes lorsqu’il existe des Motifs raisonnables 
de croire que l’employé subit les effets résiduels d’une Substance intoxicante affectant son Aptitude au travail;  

9.2
L’employé titulaire d’un Poste à risque impliqué dans un accident ou un incident relié au travail peut devoir se soumettre à des tests de dépistage lorsqu’il est soupçonné que la consommation d’une Substance intoxicante peut raisonnablement avoir contribué à causer un tel accident ou incident;
9.3
Dans de tels cas, l’employé sera immédiatement suspendu de son poste de travail, avec ou sans solde selon les circonstances, et ce, jusqu’à ce que l’enquête soit terminée et que les résultats du ou des tests soient reçus;  
9.4
L’employé retournant au travail dans le cadre d’une entente suite à une absence reliée à l’usage d’une Substance intoxicante devra consentir, comme condition 
de retour au travail, à se soumettre à des tests de dépistage;
9.5
Il est entendu que l’employé occupant un Poste à risque est assujetti à une tolérance zéro en ce qui concerne la consommation d’alcool. Pour les autres Substances intoxicantes, un test de dépistage sera jugé comme positif en fonction de la concentration-seuil déterminée par le laboratoire désigné par l’Employeur; 

9.6
Compte tenu des limites intrinsèques à certains tests de dépistage, tel que par exemple les tests présentement disponibles pour détecter la consommation 
de cannabis, il est entendu que le test de dépistage constitue l’un des moyens permettant à l’Employeur d’enquêter sur une violation suspectée de la présente politique. Il en revient autrement à l’Employeur, basé sur des observations objectives et probantes, de juger, au moment des faits, de l’Aptitude au travail d’un employé.

10. DIVERS

L’Employeur se réserve le droit de modifier, remplacer et même abolir la présente politique en tout temps, sur simple avis aux employés. 

RESSOURCES D’AIDE 

Alcoolique anonyme (AA) : 
450-670-9480

Narcotique anonyme (NA) : 
1800 879-0333

Drogue – aide et référence : 
1800 265-2626

Répertoires des ressources 
en dépendances : 
http://www.msss.gouv.qc.ca/repertoires/dependances/
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� 	Cette politique, diffusée par HortiCompétences, a été élaborée en collaboration avec le département de Droit de l’Emploi �et du Travail du cabinet Norton Rose Fulbright Canada en juillet 2018. (sous réserve des commentaires de Catherine Biron).
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